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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/05/2024 dans l'établissement GAEC
DE L AUBRIAIS implanté LIEU DIT L AUBRIAIS L'AUBRIAIS 35450 Livré-sur-Changeon. L'inspection a
été annoncée le 15/05/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Le GAEC DE L'AUBRIAIS a déposé un dossier d'enregistrement avec consultation du public. La visite
d'inspection est liée a ce dossier afin d'évaluer les dispositions prises par l'exploitant pour être en
conformité avec l'arrêté de prescription générale.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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GAEC DE L AUBRIAIS•
LIEU DIT L AUBRIAIS L'AUBRIAIS 35450 Livré-sur-Changeon•
Code AIOT : 0053504715•
Régime : Déclaration•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'inspection concerne les installations d'élevage de vaches laitières sur le site de l'AUBRIAIS à LIVRÉ
SUR CHANGEON.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Plusieurs projets sont prévus dans le cadre du dossier déposé par l'exploitant. La consultation du
public n'a pas donnée lieu à des remarques du public ou des communes concernées par le plan
d'épandage.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2

Traçabilité
des déchets –
utilisation de
Trackdéchets

Code de l’environnement du
24/11/2022, article R. 541-45

Demande d'action corrective  6 mois

3

Traçabilité
des déchets –
utilisation du

Registre
national

Code de l’environnement du
30/03/2021, article R. 541-43

Demande d'action corrective  1 mois

6
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 04

Demande d'action corrective  1 mois

11
Propreté –
Insectes –
Rongeurs

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 10

Demande d'action corrective  1 mois

13

Aménagemen
t des locaux –
Imperméabili

té –
Étanchéité

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-I

Demande d'action corrective  6 mois

21

Moyens de
lutte contre
l'incendie et

affichage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective  6 mois

22

Moyens de
lutte contre
l'incendie et

affichage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective  1 mois

23

Moyens de
lutte contre
l'incendie et

affichage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective  1 mois

24 Moyens de Arrêté Ministériel du Demande d'action corrective  1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

lutte contre
l'incendie et

affichage
27/12/2013, article 13

25
Intallations

électriques et
plan

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective  4 mois

26
Intallations

électriques et
plan

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective  4 mois

27
Stockage et

rétention
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective  4 mois

31
Stockage et

rétention
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective  6 mois

36

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(compteur,
disconnecteu

r)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18

Demande d'action corrective  4 mois

37 Pâturage
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article 22-I
Demande d'action corrective  4 mois

38
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-I

Demande d'action corrective  4 mois

61
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 33

Demande d'action corrective  4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Déclaration de

cessation
d’activité

Code de l’environnement du
19/12/2022, article R512-46-25

Sans objet

4

Réalisation de
la déclaration
d'accident ou
de pollution
accidentelle

Code de l’environnement du
24/09/2020, article R512-69

Sans objet

5 Conformité de Arrêté Ministériel du 27/12/2013, Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

l’installation à
la demande

d’enregistreme
nt

article 03

7
Règles

d’implantation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 05-I
Sans objet

8
Intégration

dans le paysage
et propreté

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 06

Sans objet

9
Préservation de
la biodiversité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 07

Sans objet

10
Nature et

risques des
produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 09

Sans objet

12

Aménagement
des locaux –

Imperméabilité
– Étanchéité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-I

Sans objet

14
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

15
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

16
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

17
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

18
Tuyauteries et
canalisations
des effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

19
Accès véhicules
à l'installation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 12

Sans objet

20
Accès véhicules
à l'installation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 12

Sans objet

28
Stockage et

rétention
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 15
Sans objet

29
Stockage et

rétention
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 15
Sans objet

30
Stockage et

rétention
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 15
Sans objet

32
Compatibilité
avec le SDAGE

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 16-I

Sans objet

33
Applicabilité

des
programmes

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 16-II

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

d’actions
nitrates

34

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(limitation)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 17

Sans objet

35

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(limitation)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 17

Sans objet

39
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-I

Sans objet

40

Stockage des
effluents en

zone
vulnérable

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet

41

Stockage des
effluents en

zone
vulnérable

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet

42
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 24

Sans objet

43
Rejets directs

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 25
Sans objet

44
Rejets directs

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 26
Sans objet

45
Rejets directs

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 26
Sans objet

46
Plan

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-2-a
Sans objet

47

Éléments pris
en compte
pour le plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-b

Sans objet

48
Composition

du plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-c

Sans objet

49
Composition

du plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-c

Sans objet

50
Composition

du plan
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-2-c
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

d’épandage

51
Composition

du plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-c

Sans objet

52
Composition

du plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-c

Sans objet

53
Mise à jour du

plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-d

Sans objet

54
Condition

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-3-a
Sans objet

55

Distances vis-à-
vis des autres
éléments de

l'environnemen
t

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-3-c

Sans objet

56
Dimensionnem

ent du plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-4

Sans objet

57

Émission dans
l’air d’odeur,

gaz ou
poussière

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 31-I

Sans objet

58

Émission dans
l’air d’odeur,

gaz ou
poussière

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 31-II

Sans objet

59 Bruit
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 32-1
Sans objet

60 Bruit
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 32-2
Sans objet

62
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 34

Sans objet

63
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 34

Sans objet

64
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 34

Sans objet

65

Élimination des
déchet,

médicaments
vétérinaires et

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 35

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

sous-produits

66

Élimination des
déchet,

médicaments
vétérinaires et
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 35

Sans objet

67

Élimination des
déchet,

médicaments
vétérinaires et
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 35

Sans objet

68

Élimination des
déchet,

médicaments
vétérinaires et
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 35

Sans objet

69

Modalités de
calcul du

dimensionnem
ent du plan
d’épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article Annexe-2

Sans objet

70
Notification de

changement
notable

Code de l’environnement du
13/04/2010, article R512-46-23-II

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des points non conformes sont en cours de régularisation par l'exploitant.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Déclaration de cessation d’activité
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 19/12/2022, article R512-46-25
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

I. ― Lorsqu'une installation classée soumise à enregistrement est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant
notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans
frais de cette notification.
II. ― La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment :
1° L'évacuation des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur le site ;
2° Des interdictions ou limitations d'accès au site ;
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
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4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
III. ― En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter
atteinte aux intérêts  mentionnés à l'article  L.  511-1  et  qu'il  permette un usage futur  du site
déterminé selon les  dispositions des articles  R.  512-46-26 et  R.  512-46-27.

Constats :

L'installation n'est pas concernée par une mise à l'arrêt définitive

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Traçabilité des déchets – utilisation de Trackdéchets
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 24/11/2022, article R. 541-45
Thème(s) : Actions nationales 2024, Traçabilité des déchets – utilisation de Trackdéchets
Prescription contrôlée :

I.-Le  ministre  chargé  de  l'environnement  met  en  place  une  base  de  données  électronique
centralisée,  dénommée “  système de  gestion  des  bordereaux  de  suivi  de  déchets  ”.

Toute personne qui produit des déchets dangereux ou des déchets POP, tout collecteur de
petites quantités de ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets
et toute personne détenant des déchets dont le producteur n'est pas connu et les remettant à un
tiers  émet,  à  cette  occasion,  un  bordereau  électronique  dans  le  système  de  gestion  des
bordereaux de suivi  de déchets.  Lors  de la  réception et  de la  réexpédition des  déchets,  le
transporteur  et  la  personne qui  reçoit  les  déchets  complètent  le  bordereau électronique.

Lorsqu'une transformation ou un traitement aboutit à produire des déchets dont la provenance
reste  identifiable,  l'auteur  du  traitement  informe  l'expéditeur  initial  des  déchets  de  leur
destination  ultérieure  en  complétant  le  bordereau  électronique.

Constats :

L'installation produit  des déchets d'activité de soin à risques infectieux (DASRI)  considérés
comme des déchets dangereux.
L'installation n'est  pas connue dans dans le  système de gestion des bordereaux de suivi  de
déchets.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

S'inscrire dans le système de gestion des bordereaux de suivi de déchets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Traçabilité des déchets – utilisation du Registre national
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 30/03/2021, article R. 541-43
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Thème(s) : Actions nationales 2024, Traçabilité des déchets – utilisation du Registre national
Prescription contrôlée :

II.-Le  ministre  chargé  de l'environnement  met  en  place  une base  de  données  électronique
centralisée, dénommée “ registre national des déchets ”,  dans laquelle sont enregistrées les
données transmises par les personnes suivantes : 1° Les exploitants des établissements produisant
ou expédiant des déchets dangereux ou des déchets POP ; 2° Les collecteurs, les transporteurs, les
négociants,  les  courtiers  de déchets  dangereux ou de déchets  POP ;  3°  Les  exploitants  des
installations de transit, de regroupement ou de traitement de déchets dangereux ou de déchets
POP ; 4° Les exploitants des installations d'incinération ou de stockage de déchets non dangereux
non inertes ; 5° Les exploitants des installations dans lesquelles les déchets perdent leur statut de
déchet selon les dispositions de l'article L. 541-4-3. A compter du 1er janvier 2022, ces personnes
transmettent  par  voie  électronique  au  ministre  chargé  de  l'environnement  les  données
constitutives du registre mentionné au I. Cette transmission se fait au moyen du télé-service mis
en place par le ministre chargé de l'environnement ou par échanges de données informatisées
selon les modalités définies par le ministre chargé de l'environnement. Elle a lieu, au plus tard,
sept jours après la production, l'expédition, la réception ou le traitement des déchets ou des
produits et matières issus de la valorisation des déchets, et chaque fois que cela est nécessaire
pour mettre à jour ou corriger une donnée. Les personnes exonérées, en application du deuxième
alinéa du I, de la tenue du registre prévu au même I sont également exonérées de la transmission
des données prévue à l'alinéa précédent.
[…]
III.-Les personnes s'étant acquittées de l'obligation de transmission des informations au registre
national des déchets n'ont plus l'obligation de tenir à jour et de conserver le registre prévu au I.
Les données présentes dans le registre national des déchets demeurent accessibles à la personne
les  ayant  transmises,  de façon à  ce  qu'elle  puisse  les  présenter  aux autorités  en charge du
contrôle,  à  leur  demande.

La  transmission  des  informations  du  bordereau  électronique  au  système  de  gestion  des
bordereaux de suivi de déchets mentionné à l'article R. 541-45 vaut transmission des informations
au registre national  des déchets lorsque cette transmission respecte les conditions du II  en
matière de délai  et de contenu.

La transmission des informations au registre national des terres excavées et sédiments mentionné
à l'article R. 541-43-1 vaut transmission des informations au registre national des déchets lorsque
cette transmission respecte les conditions du II en matière de délai et de contenu.

Constats :

L'exploitant n'a pas fourni le dernier bordereau concernant le dernier enlèvement de déchet
d'activité de soin à risque infectieux (DASRI).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Fournir le dernier bordereau concernant l'enlèvement des DASRI

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois



11/39

N° 4 : Réalisation de la déclaration d'accident ou de pollution accidentelle
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 24/09/2020, article R512-69
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

L'exploitant d'une installation soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration est tenu
de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées. Il
précise, notamment, les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les substances
dangereuses en cause, s'il y a lieu, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures
d'urgence prises, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire
et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. Si une enquête plus approfondie révèle des
éléments nouveaux modifiant ou complétant ces informations ou les conclusions qui en ont été
tirées, l'exploitant est tenu de mettre à jour les informations fournies et de transmettre ces mises
à jour au préfet ainsi qu'à l'inspection des installations classées.

Constats :

L'inspection  n'a  pas  eu  connaissance  d'un  incident  ou  accident  survenus  du  fait  du
fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1.
Aucun rapport d'accident ou d'incident n'est à fournir par l'exploitant

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 03
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :

La demande d'enregistrement en cours d'instruction prévoit des travaux qui ne sont pas réalisés
le jour de l'inspection.
Une demande de permis de construire a été transmise au service instructeur concerné.
Les travaux seront réalisés après l'obtention des autorisations nécessaires à leur réalisation.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Réaliser les travaux conformément à la demande d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dossier installation classée
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 04
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant,
du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre des risques (article 14) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage (cf. art. 23)
- le plan d'épandage (cf. art. 27-2) et les modalités de calcul de son dimensionnement (cf. art. 27-
4) ;
- le cahier d'épandage y compris les bordereaux d'échanges d'effluents d'élevage, le cas échéant
(cf. art. 37) ;
-  les justificatifs de livraison des effluents d'élevage à un site spécialisé de traitement, le cas
échéant (cf. art. 30) et/ou le cahier d'enregistrement des compostages le cas échéant (cf. art. 39)
et/ou le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la
bonne marche de l'installation de traitement des effluents d'élevage si elle existe au sein de
l'installation (cf. art. 38) ;
- les bons d'enlèvements d'équarrissage (cf. article 34).
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées.

Constats :

L'ensemble des réseaux d'eau provenant du puits et des forages ne figure pas sur le plan fourni
dans le dossier d'enregistrement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Actualiser le plan de l'installation

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 7 : Règles d’implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 05-I
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :
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Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :
-100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des
logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont
l'exploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou
des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des
zones destinées  à  l'habitation par  des  documents  d'urbanisme opposables  aux tiers.  Cette
distance est réduite à 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles faisant
l'objet d'un déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande.  Cette distance peut être
réduite à 15 mètres pour les stockages de paille et de fourrage de l'exploitation, toute disposition
est alors prise pour prévenir le risque d'incendie ;
-35  mètres  des  puits  et  forages,  des  sources,  des  aqueducs  en  écoulement  libre,  de  toute
installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient
destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages,
des berges des cours d'eau ;
-200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ;
-500  mètres  en  amont  des  zones  conchylicoles,  sauf  dérogation  liée  à  la  topographie,  à  la
circulation  des  eaux  et  prévue par  l'arrêté  préfectoral  d'enregistrement  ;
-50 mètres des berges des cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d'un kilomètre
le long de ces cours d'eau en amont d'une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où
l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel.

En cas de nécessité et en l'absence de solution technique propre à garantir la commodité du
voisinage et  la  protection des eaux,  les  distances fixées par  le  présent article  peuvent être
augmentées.

Constats :

un tiers se situe à moins de 100 mètres des installations existantes et à plus de 100 mètres des
installations en projet

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Intégration dans le paysage et propreté
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 06
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage.
L'ensemble  des  installations  et  leurs  abords,  placés  sous  le  contrôle  de  l'exploitant,  sont
aménagés  et  maintenus  en  bon  état  de  propreté.

Constats :

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage.
L'ensemble  des  installations  et  leurs  abords,  placées  sous  le  contrôle  de  l'exploitant,  sont
aménagées  et  maintenues  en  bon état  de  propreté.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Préservation de la biodiversité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 07
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour préserver la biodiversité végétale et animale
sur son exploitation, notamment en implantant ou en garantissant le maintien d'infrastructures
agro-écologiques de type haies d'espèces locales, bosquets, talus enherbés, points d'eau.

Constats :

pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Nature et risques des produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 09
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont intégrés au
registre des risques mentionné à l'article 14.

Constats :

L'exploitant possède des fiches de données sécurité.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Propreté – Insectes – Rongeurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des
insectes et des rongeurs, ainsi que pour en assurer la destruction.

Constats :

Les locaux ne présente pas d'amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
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Des dispositions sont prises pour empêcher la prolifération des insectes et des rongeurs, ainsi que
pour en assurer la destruction.
Les fiches de données de sécurité des rodenticides ne sont pas présentes.
Le plan précisant les emplacements des appâts n'est pas présent.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

transmettre la fiche de données de sécurité des produits rodenticides utilisé et les conservés dans
le dossier de l'exploitation.
transmettre  le  plan  avec  l'emplacement  des  appâts  et  les  conservé  dans  le  dossier  de
l'exploitation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 12 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est
imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.

Constats :

L'inspection n'a pas mis en évidence de problème d'étanchéité

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats :

Les aliments stockés en dehors des bâtiment ne sont pas couverts en permanence par une bâche
maintenue en bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie. Les silos
ne sont pas accessibles en libre-service.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Mettre en place un dispositif afin de protéger de la pluie le front d'attaque des silos.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 14 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Constats :

Les ouvrages de stockage d'effluent liquide ne sont pas à l'origine de déversement dans le milieu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.

Constats :

pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant
de garantir les mêmes résultats.

Constats :
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pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du
26 février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes
résultats.

Constats :

pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Tuyauteries et canalisations des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.

Constats :

Pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Accès véhicules à l'installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

L'installation  dispose  en  permanence d'un accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des  services  d'incendie  et  de  secours.

Constats :

L'installation dispose d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des
services d'incendie et de secours. Lors de l'inspection la voie d'accès n'était pas encombrée.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Accès véhicules à l'installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent, lorsqu'il n'y a
aucune présence humaine sur le site, sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des
services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats :

Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l'exploitation  de  l'installation  stationnent,  sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours le jour de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : Moyens de lutte contre l'incendie et affichage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances.

Constats :

L'installation ne dispose pas de moyens de lutte contre l'incendie. Un projet d'installation de 2
réserves incendie est en cours.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 22 : Moyens de lutte contre l'incendie et affichage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
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d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.
Ces moyens sont complétés :
-  s'il  existe un stockage de fioul  ou de gaz,  par la mise en place à proximité d'un extincteur
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz »
;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à
proximité des armoires ou locaux électriques.

Constats :

Sur le site sont présent des extincteurs. Cependant ceux-ci n'indiquent pas la réalisation de leur
vérification périodique.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Détenir des extincteurs conforme à la réglementation

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 23 : Moyens de lutte contre l'incendie et affichage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en
vigueur.

Constats :

Absence de vérification périodique des extincteurs.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Détenir des extincteurs conforme à la réglementations

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 24 : Moyens de lutte contre l'incendie et affichage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du
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bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Constats :

Absence d'affichage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place l'affichage des numéros d'urgence conformément à la réglementation

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 25 : Intallations électriques et plan
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux
normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Constats :

Les installations électriques semblent conçues et construites conformément aux règlements et
aux normes applicables aux moments de leur installations.
Elles n'ont pas fait l'objet de la vérification annuelle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Faire réaliser la vérification annuelle des installations électriques

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 26 : Intallations électriques et plan
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les
fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications
périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les
suites  données à  ces  vérifications  sont  tenus à  la  disposition des  services  de secours  et  de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.

Constats :

Absence du registre des risques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place le registre des risques

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 27 : Stockage et rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.

Constats :

Des  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux  pour  l'environnement,  ne  sont  pas  associés  à  une  capacité  de  rétention.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place la rétention conformément à la réglementation pour tous les produits toxiques
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ou dangereux pour l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 28 : Stockage et rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Les  produits  récupérés  en cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que dans  des  conditions
conformes  au  présent  arrêté  ou sont  éliminés  comme les  déchets.

Constats :

L'inspection n'a pas mis en évidence que des produits récupérés suite à un accident n'ont pas été
traités dans des conditions conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 29 : Stockage et rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.

Constats :

L'inspection n'a pas mis en évidence la présence de produits incompatibles dans une même
rétention

Type de suites proposées : Sans suite

N° 30 : Stockage et rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée,
ou assimilés.

Constats :
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L'exploitant ne stocke pas des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou
dangereux pour l'environnement sous le niveau du sol.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 31 : Stockage et rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2024, risque incendie
Prescription contrôlée :

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Constats :

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation n'est pas étanche et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

La manipulation des produits toxiques ou dangereux pour l'environnement doit être réalisée au
niveau d'une aire étanche afin de pouvoir collecter les matières répandues accidentellement et
les eaux de lavage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 32 : Compatibilité avec le SDAGE
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 et suivants du code de l'environnement.

Constats :

Le fonctionnement de l'installation en projet est compatible avec les objectifs de qualité et de
quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 et suivants du code de l'environnement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 33 : Applicabilité des programmes d’actions nitrates
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
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Prescription contrôlée :

Dans  les  zones  vulnérables  aux  pollutions  par  les  nitrates,  délimitées  conformément  aux
dispositions des articles R. 211-75 et R. 211-77 du code de l'environnement, les dispositions fixées
par les arrêtés relatifs aux programmes d'action pris en application des articles R. 211-80 à R. 211-
83 du code de l'environnement sont applicables.

Constats :

Le projet est compatible avec le programme d'action évoqué dans le dossier d'enregistrement

Type de suites proposées : Sans suite

N° 34 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (limitation)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est
déterminé par l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement.

Constats :

Le prélèvement d'eau est déterminé dans le dossier d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 35 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (limitation)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Constats :

Des dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau notamment la surveillance des
installations.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 36 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
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dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.

Constats :

Les installations de prélèvement d'eau ne sont pas toutes munies d'un dispositif  de mesure
totalisateur.  Ce dispositif  n'  est pas relevé mensuellement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place un dispositif de comptage pour chaque installation de prélèvement. Mettre en
place le relevé de consommation à la fréquence adaptée.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 37 : Pâturage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 22-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les points d'abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d'éviter les risques de
pollution directe dans les cours d'eau.
Les points de regroupement des animaux font l'objet d'une attention particulière afin de limiter la
formation de bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est
mise  en  œuvre  sur  l'exploitation.  De  plus,  pour  les  points  d'affouragement,  une  attention
particulière est portée au choix de leur emplacement afin de les localiser sur les parties les plus
sèches de la prairie.
La gestion des pâturages est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.

Constats :

Les points d'abreuvement des bovins au pâturage et les points de regroupement des animaux
n'ont pas fait l'objet d'une attention particulière afin de limiter la formation de bourbier. La
gestion des pâturages n'est pas organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place une organisation de manière à prévenir la formation de bourbier en particulier
lors des périodes pluvieuses.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois
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N° 38 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.

Constats :

Tous les effluents d'élevage ne sont pas collectés. Des effluents d'élevage ne sont pas dirigés vers
les installations de stockage au niveau des zones de raclage extérieures.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place un système permettant la rétention des effluents à l'intérieur des zones de
raclage extérieures afin que l'ensemble des effluents soit dirigés vers les zones de stockage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 39 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats :

Le plan des réseaux de collecte des effluents a été transmis dans le dossier d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 40 : Stockage des effluents en zone vulnérable
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.

Constats :
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Les éléments transmis dans le dossier d'enregistrement montre que les capacité de stockage sont
suffisante du point de vue agronomique et réglementaire.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 41 : Stockage des effluents en zone vulnérable
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2°
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats :

Le dossier transmis prévoit du stockage de fumier au champ. Des effluents présent sous les
animaux répondent aux caractéristiques pour permettre le stockage aux champs.
Les stockages de fumier aux champs n'ont pas fait l'objet d'une inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 42 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont pas mélangées aux effluents d'élevage,  ni
rejetées sur les aires d'exercice.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 43 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats :
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L'inspection n'a pas mis en évidence de rejet direct vers les eaux souterraines.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 44 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tout rejet d'effluents d'élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est
interdit.

Constats :

L'inspection n'a pas mis en évidence de rejets d'effluents d'élevage non traités dans les eaux
superficielles

Type de suites proposées : Sans suite

N° 45 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage,  bruts ou traités,  est soumis à la
production d'un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5.

Constats :

L'exploitant réalise des épandages sur des terres agricoles. Le plan d'épandage a été produit.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 46 : Plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-a
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux
eux-mêmes, de ces effluents.

Constats :
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Le plan d'épandage répond aux trois objectifs

Type de suites proposées : Sans suite

N° 47 : Éléments pris en compte pour le plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-b
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les éléments à prendre en compte pour la réalisation du plan d'épandage sont :
- les quantités d'effluents d'élevage bruts ou traités à épandre en fonction des effluents produits,
traités, exportés et reçus sur l'exploitation ;
- l'aptitude à l'épandage des terres destinées à recevoir les effluents d'élevage bruts ou traités.
L'aptitude des sols est déterminée selon une méthode simplifiée approuvée par le ministre en
charge de l'écologie ;
- les assolements, les successions culturales, les rendements moyens ;
- les périodes d'épandage habituelles des effluents d'élevage bruts et traités le cas échéant sur les
cultures et les prairies ;
- les contraintes environnementales prévues par les documents de planification existants ;
- les zones d'exclusion mentionnées à l'article 27-3.

Constats :

Le plan d'épandage prend en compte les éléments du projet.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 48 : Composition du plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage est constitué :
- d'une carte à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000 permettant de localiser les surfaces
d'épandage et les éléments environnants, notamment les noms des communes et les limites
communales, les cours d'eau et habitations des tiers. Cette carte fait apparaître les contours et
les  numéros  des  unités  de  surface  permettant  de  les  repérer  ainsi  que  les  zones  exclues  à
l'épandage  selon  les  règles  définies  à  l'article  27-3  ;

Constats :

Le plan d'épandage a été transmis dans le dossier soumis à la procédure d'enregistrement. 128,68
ha ont été ajoutés au plan d'épandage connu en 2015

Type de suites proposées : Sans suite

N° 49 : Composition du plan d’épandage
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage est constitué :
- d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour
chaque unité,  le  numéro d'îlot  de  la  déclaration effectuée au titre  de la  politique agricole
commune (îlot PAC), la superficie totale, l'aptitude à l'épandage, le nom de l'exploitant agricole
de l'unité et le nom de la commune ;

Constats :

Le tableau a été transmis à l'inspection

Type de suites proposées : Sans suite

N° 50 : Composition du plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage est constitué :
- des éléments à prendre en compte pour la réalisation de l'épandage mentionnés au point b, à
l'exception des zones d'exclusion déjà mentionnées sur la carte ;

Constats :

Le plan d'épandage est constitué des éléments à prendre en compte.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 51 : Composition du plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage est constitué :
- du calcul de dimensionnement du plan d'épandage selon les modalités définies à l'article 27-4.

Constats :

Le calcul du dimensionnement a été fourni dans le dossier d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 52 : Composition du plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
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Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

L'ensemble des éléments constituant le plan d'épandage est tenu à jour et à disposition de
l'inspection de l'environnement,  spécialité installations classées.

Constats :

Pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 53 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
La notification contient pour la ou les surfaces concernées,  les références cadastrales ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.
Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.
Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage
antérieur dont elles sont issues.

Constats :

L'inspection n'a pas connaissance de nouvelle parcelle d'épandage par rapport à la notification
indiqué dans le dossier soumis à la consultation du public.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 54 : Condition d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-a
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit :
- sur sol non cultivé ;
- sur toutes les légumineuses sauf exceptions prévues par le deuxième paragraphe du c du 1 du III
de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé ;
-  sur les terrains en forte pente sauf s'il  est mis en place un dispositif  prévenant tout risque
d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau ;
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- sur les sols pris en masse par le gel (exception faite pour les fumiers ou les composts) ;
- sur les sols enneigé ;
- sur les sols inondés ou détrempés ;
- pendant les périodes de fortes pluviosités ;
- par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du traitement des effluents d'élevage. L'épandage
par aspersion est pratiqué au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosol.

Constats :

L'exploitant a pris en compte les conditions d'épandage dans son dossier.
Le cahier d'épandage n'a pas fait l'objet d'une vérification le jour de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 55 : Distances vis-à-vis des autres éléments de l'environnement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins
de :
- 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines
« ou des particuliers.  Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont
réalisés » en eaux souterraines (puits,  forages et sources)  ;
- 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées, sauf
pour les composts élaborés conformément à l'article 29 qui peuvent être épandus jusqu'à 50
mètres ;
-  500 mètres  en amont des zones conchylicoles,  sauf  dérogation liée à  la  topographie,  à  la
circulation des eaux et  prévue par  l'arrêté préfectoral  d'enregistrement ;
-  35  mètres  des  berges  des  cours  d'eau ;  cette  limite  est  réduite  à  10  mètres  si  une bande
végétalisée de 10  mètres  ne recevant  aucun intrant,  à  l'exception de ceux épandus par  les
animaux eux-mêmes, est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau. Dans le cas
des cours d'eau alimentant une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage
est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel, la distance est portée à
50 mètres des berges du cours d'eau sur un linéaire d'un kilomètre le long des cours d'eau en
amont de la pisciculture.

Constats :

Le plan d'épandage a pris en compte l'éloignement nécessaire.
La réalisation de l'épandage en respectant les distances n'a pas été vérifiée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 56 : Dimensionnement du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-4
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :
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La superficie du plan d'épandage est réputée suffisante lorsque la quantité d'azote épandable
issue des animaux de l'installation et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux
eux-mêmes,  n'excède pas  les  capacités  d'exportation en azote  des  cultures  et  des  prairies
exploitées  en  propre  et/ou  mises  à  disposition.  La  superficie  est  calculée  sur  la  base  des
informations figurant dans les  conventions d'épandage compte tenu des quantités  d'azote
épandable produites  ou reçues par  ailleurs  par  le  prêteur  de terres.
Les modalités de calcul du dimensionnement du plan d'épandage figurent en annexe.

Constats :

Le dossier fourni par l'exploitant montre un dimensionnement du plan d'épandage conforme à la
réglementation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 57 : Émission dans l’air d’odeur, gaz ou poussière
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les bâtiments sont correctement ventilés.
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de
poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage.
En  particulier,  les  accumulations  de  poussières  issues  des  extractions  d'air  aux  abords  des
bâtiments  sont  proscrites.
Sans  préjudice  des  règlements  d'urbanisme,  l'exploitant  adopte  les  dispositions  suivantes,
nécessaires  pour  prévenir  les  envols  de  poussières  et  matières  diverses  :
-  les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  et
convenablement  nettoyées  ;
-  les  véhicules  sortant  de l'installation n'entraînent  pas  de dépôt  de poussière  ou de boue
excessifs  sur  les  voies  publiques  de circulation ;
- dans la mesure du possible, certaines surfaces sont enherbées ou végétalisées.

Constats :

Les bâtiments sont correctement ventilés.
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de
poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 58 : Émission dans l’air d’odeur, gaz ou poussière
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Gestion des odeurs.
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L'exploitant  conçoit  et  gère  son installation de façon à  prendre en compte et  à  limiter  les
nuisances  odorantes.

Constats :

L'exploitation n'est pas à l'origine de nuisance odorante le jour de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 59 : Bruit
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 32-1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les dispositions de l'arrêté du 20 août 1985 susvisé sont complétées en matière d'émergence par
les dispositions suivantes :
Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne compromet pas la santé ou la sécurité
du voisinage et ne constitue pas une gêne pour sa tranquillité. A cet effet, son émergence, définie
par la différence entre le niveau de bruit ambiant lorsque l'installation fonctionne et celui du bruit
résiduel lorsque l'installation n'est pas en fonctionnement, reste inférieure aux valeurs suivantes :
- pour la période allant de 6 heures à 22 heures :

DURÉE  CUMULÉEd'appar i t ion  du  bruit
part icu l ier  T

ÉMERGENCE MAXIMALEadmissible en db (A)

T < 20 minutes 10

20 minutes ≤ T < 45 minutes 9

45 minutes ≤ T < 2 heures 7

2 heures ≤ T < 4 heures 6

T ≥ 4 heures 5

- pour la période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 dB (A), à
l'exception de la période de chargement ou de déchargement des animaux.

Constats :

Le jour de l'inspection aucun bruit particulier pouvant entraîner une nuisance pour le voisinage
n'a été entendu par l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 60 : Bruit
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 32-2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :
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Les dispositions de l'arrêté du 20 août 1985 susvisé sont complétées en matière d'émergence par
les dispositions suivantes :
L'émergence due aux bruits engendrés par l'installation reste inférieure aux valeurs fixées ci-
dessus :
- en tout point de l'intérieur des habitations ou locaux riverains habituellement occupés par des
tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées ;
- le cas échéant, en tout point des abords immédiats (cour, jardin, terrasse, etc.) de ces mêmes
habitations ou locaux.
Des mesures techniques adaptées peuvent être imposées pour parvenir au respect des valeurs
maximales d'émergence.
Les véhicules de transport,  les matériels  de manutention et les engins de chantier et autres
matériels qui peuvent être utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes à la réglementation
en vigueur (ils répondent aux dispositions de l'arrêté du 18 mars 2002 susvisé).
L'usage de tout appareil  de communication par voie acoustique (sirènes,  avertisseurs,  haut-
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.
Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent Leq.

Constats :

Le service d'inspection n'a pas connaissance de trouble pour le voisinage concernant le bruit de
l'installation. Le jour de l'inspection l'installation n'est pas à l'origine de bruit pouvant entraîner
une nuisance.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 61 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 33
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ;
- trier, recycler, valoriser ses déchets ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les
meilleures conditions possibles.

Constats :

L'exploitant  a  pris  des  dispositions  nécessaires  dans  la  conception  et  l'exploitation  de  ses
installations pour assurer une bonne gestion d'une parte des déchets de son exploitation. Le
stockage  en  extérieur  de  certains  déchet  peut  présenter  un  risque  pour  l'environnement.
L'exploitant doit s'assurer dès la production du déchet de mettre en oeuvre des procédures afin
de limiter les risques d'envols

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Mettre  en  place  des  procédures  et  consignes  adaptées  pour  s'assurer  que  l'ensemble  des
intervenants  sur  l'installation  gère  les  déchets  conformément  à  la  réglementation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 62 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires,
sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols,  des
infiltrations  dans  le  sol  et  des  odeurs,  etc.)  pour  les  populations  avoisinantes  humaines  et
animales  et  l'environnement.

Constats :

Les déchets de soins vétérinaires, sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques
concernant la prévention des envols, des infiltrations dans le sol et des odeur.
Des  déchets  liés  au  stockage  de  fourrage  (bâche)  sont  stockés  en  extérieur  et  pourraient
présenter un risque d'envols. L'inspection n'a pas constaté de dissémination de ce type de déchet

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

S'assurer de prendre l'ensemble des précautions nécessaire pour empêcher l'envol des déchets
stockés en extérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 63 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les  animaux  de  grande  taille  morts  sur  le  site  sont  stockés  avant  leur  enlèvement  par
l'équarrisseur sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur.

Constats :

L'emplacement pour le stockage des animaux mort est accessible à l'équarisseur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 64 : Déchets et sous-produits animaux
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les  bons  d'enlèvements  d'équarrissage  sont  tenus  à  disposition  de  l'inspection  de
l'environnement,  spécialité  installations  classées.

Constats :

Les installations classées ont connaissance des enlèvements par l'équarrissage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 65 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations
réglementées conformément au code de l'environnement.

Constats :

Les déchets issus de l'exploitation sont évacués aussi  souvent que possible vers  des filières
adaptées

Type de suites proposées : Sans suite

N° 66 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les  animaux  morts  sont  évacués  ou  éliminés  conformément  au  code  rural  et  de  la  pêche
maritime.

Constats :

Les animaux sont entreposés sur une dalle béton facile à nettoyer et à désinfecter avant leur
élimination vers une filière adaptée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 67 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
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Prescription contrôlée :

Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.
Toute  élimination de médicaments  vétérinaires  non utilisés  par  épandage,  compostage ou
méthanisation est  interdite.

Constats :

Pas de constat d'élimination des médicaments vétérinaires non utilisés en dehors d'un circuit de
collecte spécialisé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 68 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tout brûlage à l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est
autorisé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.

Constats :

pas de constat de brulage de déchet

Type de suites proposées : Sans suite

N° 69 : Modalités de calcul du dimensionnement du plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article Annexe-2
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

Calcul de la quantité d'azote exportée par les végétaux cultivés.
Le  calcul  s'effectue  sur  un  assolement  moyen  tenant  compte  des  successions  culturales
pratiquées  sur  les  parcelles  épandables  du plan d'épandage,  tel  que présenté dans  le  plan
d'épandage.
Pour chaque culture ou prairie de l'assolement considéré, les exportations sont obtenues en
multipliant la teneur en azote unitaire des organes végétaux récoltés par le rendement moyen
pour la culture ou prairie considérée.
La quantité d'azote exportée par les végétaux cultivés est obtenue en sommant les exportations
de chaque culture ou prairie mentionnée dans le plan d'épandage.
La teneur unitaire en azote des organes végétaux récoltés est celle précisée par le tableau 4 «
Exportations par les récoltes » de la brochure « Bilan de l'azote à l'exploitation », CORPEN 1988.
Le rendement moyen retenu est le suivant :
- lorsque l'exploitation dispose de références historiques, la moyenne des rendements réalisés sur
l'exploitation pour la culture ou la prairie considérée au cours des cinq dernières années en
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excluant la valeur maximale et la valeur minimale ;
- en l'absence de références disponibles sur l'exploitation, en zone vulnérable aux pollutions par
les nitrates, le rendement défini pour la culture ou la prairie par l'arrêté préfectoral définissant le
référentiel régional mentionné au b du III de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé.
Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les rendements utilisés sont ceux constatés
par  les  services  régionaux  de  l'information  statistiques  et  économiques  au  cours  des  cinq
dernières  années  en  excluant  la  valeur  maximale  et  la  valeur  minimale.

Constats :

Pas de non conformité observée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 70 : Notification de changement notable
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 13/04/2010, article R512-46-23-II
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à
son voisinage,  et  de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier  de
demande d'enregistrement, et notamment du document justifiant les conditions de l'exploitation
projetée mentionné au 8°  de l'article  R.  512-46-4,  doit  être  portée avant  sa  réalisation à  la
connaissance du préfet  avec tous  les  éléments  d'appréciation.

Constats :

Pas  d  changement  notable  à  notifier.  L'ensemble  des  travaux  prévus  dans  le  dossier
d'enregistrement  ne  sont  pas  réalisés.

Type de suites proposées : Sans suite


